
 

UNIVERSITÉ TOULOUSE III – PAUL SABATIER 
FACULTÉS DE MÉDECINE 

 
 
 
ANNÉE 2025​ 2025 TOU3 1547 
 

 
THÈSE 

 
POUR LE DIPLÔME D’ÉTAT DE DOCTEUR EN MÉDECINE 

MÉDECINE SPÉCIALISÉE CLINIQUE 
 

Présentée et soutenue publiquement  
 

par 
 
 

Sophie PLOIX 
 

le 4 juillet 2025  
 
 
 

Évaluation du dispositif de pré-plainte dans les violences faites aux 
femmes au sein du couple aux urgences du CHU de Toulouse. 

 
 

 
Directeur de thèse : Dr Diane JOUNIAUX 

 
 

JURY 
 
Madame la Professeur CHARPENTIER Sandrine​ ​  ​ Présidente 
Monsieur le Professeur  HOUZE-CERFON Charles-Henri                 Assesseur 
Madame la Docteur​VERGNAULT Marion                                          Assesseur 
Madame la Docteur JOUNIAUX Diane                                               Suppléant 
 
   ​ ​ ​ ​                         ​                             
 

 
 

 



 
 

 
 
 
 
 
 

10 



 
 
 
 
 
 
 

 

11 



 

 

 

 

 

12 



 

 

 

 

 

 

13 



 

14 



 

Serment d’Hippocrate 
 

« Au moment d’être admise à exercer la médecine, je promets et je jure 

d’être fidèle aux lois de l’honneur et de la probité.  

Mon premier souci sera de rétablir, de préserver ou de promouvoir la santé dans 

tous ses éléments, physiques et mentaux, individuels et sociaux. Je respecterai toutes les 

personnes, leur autonomie et leur volonté, sans aucune discrimination selon leur état ou 

leurs convictions. 

J’interviendrai pour les protéger si elles sont affaiblies, vulnérables ou menacées 

dans leur intégrité ou leur dignité. Même sous la contrainte, je ne ferai pas usage de mes 

connaissances contre les lois de l’humanité. 

J’informerai les patients des décisions envisagées, de leurs raisons et de leurs 

conséquences.  

Je ne tromperai jamais leur confiance et n’exploiterai pas le pouvoir hérité des 

circonstances pour forcer les consciences.  

Je donnerai mes soins à l’indigent et à quiconque me les demandera.  

Je ne me laisserai pas influencer par la soif du gain ou la recherche de la gloire.  

Admise dans l’intimité des personnes, je tairai les secrets qui me seront confiés. 

Reçue à l’intérieur des maisons, je respecterai les secrets des foyers et ma conduite ne 

servira pas à corrompre les mœurs.  

Je ferai tout pour soulager les souffrances. Je ne prolongerai pas abusivement les 

agonies. Je ne provoquerai jamais la mort délibérément.  

Je préserverai l’indépendance nécessaire à l’accomplissement de ma mission. Je 

n’entreprendrai rien qui dépasse mes compétences. Je les entretiendrai et les 

perfectionnerai pour assurer au mieux les services qui me seront demandés.  

J’apporterai mon aide à mes confrères ainsi qu’à leurs familles dans l’adversité.  

 

Que les hommes et mes confrères m’accordent leur estime si je suis fidèle à mes 

promesses ; que je sois déshonorée et méprisée si j’y manque. » 

 
 
 
 

15 



REMERCIEMENTS 
 
Au Professeur Sandrine Charpentier, vous me faites l’honneur de présider ce jury et pour 
cela je vous en remercie.  
 
Au Professeur Charles-Henri Houze-Cerfon, vous me faites l’honneur de juger mon 
travail et pour cela je vous en remercie.  
 
Au Docteur Diane Jouniaux, avec un peu de décalage tu as rejoins mon projet et en est 
devenu le soutien principal. Pour toutes ses relectures, ses conseils, le perfectionnisme 
nécessaire, je ne te remercierai jamais assez. Je ne doute pas que je continuerai d’apprendre 
la médecine à tes côtés pour cette fin de semestre et le DJ qui arrive.  
 
Au Docteur Marion Vergnault, grâce à vous j’ai pu accéder à des données essentielles 
pour ma thèse et qui apporte un vrai sens à mon travail, aujourd’hui en tant qu’experte dans 
le domaine des violences contre les femmes vous me faites l’honneur de juger mon travail et 
pour cela je vous remercie 
 
Au Docteur Anais Touche, tu as été là au tout début de mon projet, il a pu vivre grâce à ton 
soutien, je te souhaite une bonne continuation dans ta vie professionnelle et personnelle.  
 
Au Docteur Frédéric Balen, je te remercie pour la rigueur scientifique que tu as su apporter 
à mon travail, mais aussi pour tout cet enseignement que tu nous as apporté au cours de ces 
3 années d’internat.  

 
A tous mes co-internes DESMU, c’était un plaisir de partager ces 3 années d’internat avec 
vous, vivement la prochaine.  
 
Aux équipes de la réanimation de Montauban, merci pour l’accueil et l’enseignement que 
vous m’avez apporté ainsi que pour le temps libre m’ayant permis d’écrire ma thèse. 
Mention spécial pour mes co-internes pref’ Clément, Camille et le Chamax.  
 
Aux équipes du PUM, merci pour l’accueil et les connaissances dont j’ai pu profiter.  
 
Aux équipes des urgences de Rangueil et Purpan et au SAMU 31, merci pour la patience 
dont vous avez fait preuve à mes débuts, merci pour votre bienveillance et à très bientôt.  
 
À mon papa qui m’a donné mon raisonnement scientifique, merci pour ton soutien tout au 
long de mes études dans mes échecs comme dans mes réussites. Ce travail aura été pour toi 
l’occasion de m’aider encore une fois dans mes devoirs.  

 
À ma maman qui m’a donné ma mémoire sans laquelle je n’en serais pas là aujourd'hui, 
merci de toujours croire en moi. Étant toujours aussi nulle en orthographe merci pour le 
temps passer à me relire et me corriger.  
 
À mon frère et ma soeur, merci pour la rigolade en famille et tous nos moments passés 
ensemble, hâte de vivre les prochains !  
 

16 



À Bastien, celui qui m’a vu tous les jours rentrer du boulot avec des histoires à raconter, qui 
malgré son absence de connaissance médicale s’est toujours intéressé à tout ce que j’avais à 
dire.  Merci pour tous ses desserts de la boulangerie que tu m’as ramenés, ce ne sont pas des 
fleurs mais c’est bien mieux !  Merci d’avoir bien voulu d’un Bibi dans ta vie, malgré nos 
différences, la vie est plus belle à tes côtés.  

À mes deux meilleures amies Louise et Julie, vous me manquez tous les jours mais je sais 
que plein de bonnes choses vont encore nous arriver, on n'est pas prête d'être débarrassé les 
unes des autres, je vous adore.  

 
À mes copains de Clermont-Ferrand, une bande de copains comme vous c’est pas tous les 
jours qu’on en rencontre, vivement la suite de nos aventures.  
 
À mes copains urgentistes Laurianne, Jeanne et Alexis, merci de partager avec moi cette 
passion pour les urgences et comme on dit si bien “ morue un jour, morue toujours” . 
 
À mes super copines Edith, Béatrice, Elodie et Armelle, vous rendez la vie à Toulouse 
bien plus agréable, on s’est supporté au boulot, à l’internat, à la coloc, on a bien ri et c’est 
pas fini !  
 
À Walid, merci pour le coup de pouce sur Excel, j’en avais grand besoin, grâce à toi j’ai 
économisé pas mal d'heures.  
 

 

17 



TABLE DES MATIÈRES 
 

TABLE DES MATIÈRES....................................................................................................................1 
LISTES DES ABREVIATIONS..........................................................................................................2 
INTRODUCTION................................................................................................................................3 
MATERIELS ET METHODES..........................................................................................................6 

SCHÉMA DE L'ÉTUDE.................................................................................................................6 
CRITÈRES DE JUGEMENT..........................................................................................................6 
CRITÈRES D’INCLUSION………………………………………………………………………6 
CRITÈRES D’EXCLUSION……………………………………………………………………...6 
RECUEIL DE DONNÉE.................................................................................................................7 

      DÉFINITION DES VARIABLES...................................................................................................7 
ANALYSES STATISTIQUES.........................................................................................................8 

RÉSULTATS......................................................................................................................................... 9 
EPIDÉMIOLOGIE.......................................................................................................................... 9 
LE DÉPÔT DE PLAINTE.............................................................................................................11 
SUIVIE DE LA PRÉ -PLAINTE ................................................................................................. 12 

DISCUSSION .................................................................................................................................... 14 
CONCLUSION...................................................................................................................................19 
BIBLIOGRAPHIE.............................................................................................................................20 
ANNEXE.............................................................................................................................................21 

ANNEXE 1 : Document officiel de la pré plainte................................................................. 21 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

1 



LISTES DES ABREVIATIONS 
 
AVP​ ​ Accident de la voie publique 
CHU​ ​ Centre hospitalier universitaire 
CR ​ ​ Compte rendu  
FO​ ​ Forces de l’ordre 
IMV​ ​ Intoxication médicamenteuse volontaire 
IOA​ ​ Infirmier d’orientation et d’accueil 
ITT​ ​ Incapacité total au travail 
OMS​ ​ Organisation mondial de la santé  
ONU​ ​ Organisation des nations unis 
PU​ ​ Purpan 
RG​ ​ Rangueil 
SU ​ ​ Service d’urgence 
UMJ​ ​ Unité médico-judiciaire 
VFF​ ​ Violences faites aux femmes 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

2 



INTRODUCTION 
 

L’organisation des Nations Unis (ONU) définit les violences faites aux femmes comme “tout 

acte de violence dirigé contre le sexe féminin, et causant ou pouvant causer aux femmes un 

préjudice ou des souffrances physiques, sexuelles ou psychologiques, y compris la menace de 

tels actes, la contrainte ou la privation arbitraire de liberté, que ce soit dans la vie publique ou 

dans la vie privée”. (1) En France, les violences conjugales regroupent la violence physique 

ou sexuelle, la violence psychologique et la violence économique, au sein d’un couple marié, 

pacsé, en concubinage ou séparé. (2) Selon l’Organisation mondiale de la santé (OMS) 30 % 

des femmes sont victimes au cours de leur vie de violence conjugale (3). En France en 2022, 

c’est 373 000 femmes qui déclarent avoir été victimes de violence conjugale. Parmi ces 

femmes victimes, 16 % ont déclaré avoir déposé une plainte en gendarmerie ou en 

commissariat de police à la suite de ces violences. (4)  

Les violences conjugales engendrent des répercussions cliniques et psychosociales variées, 

dont les atteintes physiques qui constituent une manifestation fréquente. En effet, dans 42 % 

des situations recensées, les lésions corporelles représentent le symptôme principal, pouvant 

évoluer, dans certains cas, jusqu’au décès (7). Selon les données de l'Étude nationale sur les 

morts violentes au sein du couple réalisée en 2020 (9), 17 % des homicides enregistrés en 

France ont été perpétrés dans un contexte de violence conjugale, ce qui correspond à une 

moyenne d’un décès tous les trois jours. Parmi les victimes, 35 % avaient été exposées à des 

violences antérieures. Au sein de cette population, 67 % avaient porté ces faits à la 

connaissance des forces de l’ordre (FO), et 75 % d’entre elles avaient déjà procédé à un dépôt 

de plainte. 

 

L’implication des acteurs de santé est non négligeable dans la prise en charge des victimes : 

25% d’entre elles ont consulté un médecin, 19% un psychiatre/psychologue et 12% ont parlé 

de leur situation aux services sociaux. (5) Les acteurs de santé sont donc en première ligne et 

doivent être capable de donner les bonnes informations (associations d’aide aux victimes, 

contacts d’assistantes sociale, flyers etc.), de guider leurs patientes vers les services 

judiciaires s’il existe une volonté de dépôt de plainte (gendarmerie, police nationale) et les 

mettre en sécurité (hébergement d’urgence). En cas de violences aggravées et s’il apparaît au 

praticien que la personne est sous emprise et/ou court un danger immédiat, il est permis de 
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réaliser un signalement sans l’accord de son patient et sans risque de violation du secret 

médical. (6) 

C’est dans ce contexte que la pré-plainte (annexe 1) a été mise en place au sein du Centre 

Hospitalier Universitaire (CHU) de Toulouse en 2020. Elle a pour but de « faciliter le recueil 

des déclarations des victimes de violences conjugales au sein des établissements de santé de 

la Haute-Garonne signataires dans le respect des règles déontologiques de chaque intervenant 

et du secret professionnel.” (8) 

La pré-plainte est un document officiel gouvernemental émis par les tribunaux judiciaires de 

Toulouse et de Saint Gaudens ainsi que par le Parquet de Toulouse. C’est un document 

composé de deux parties. Une première, administrative, avec le nom, prénom, date de 

naissance, numéro de téléphone et adresse de la victime. Une deuxième qui déclare la plainte, 

relevant les lieux, heure et nom de l’agresseur présumé ainsi que le type de violence alléguée  

(physique, volontaire, sexuelle …). Un paragraphe libre permet à la victime de donner des 

précisions éventuelles sur l’agression. Le document doit, si possible, être écrit par la main de 

la victime et être daté et signé. La victime doit avoir un état de conscience suffisant pour 

donner son consentement à la réalisation de la pré-plainte.  

Le diagnostic de violence conjugale peut être établi par tout membre du personnel soignant, 

qu’il s’agisse d’un médecin, d’un infirmier, d’un aide-soignant ou d’un étudiant en santé. En 

cas de suspicion ou de confirmation de violence, le cadre de santé de garde est sollicité afin 

de réaliser un entretien avec la patiente dans le but de lui proposer le dépôt d’une pré-plainte. 

Il convient de rappeler que la patiente conserve à tout moment la liberté d’accepter ou de 

refuser cette démarche. 

En cas d’accord, la pré-plainte est rédigée et signée par la patiente, puis transmise aux forces 

de l’ordre compétentes, par voie électronique ou télécopie. Deux situations peuvent alors se 

présenter. Dans le premier cas, les forces de l’ordre sont déjà présentes dans l’établissement : 

la plainte peut alors être formalisée immédiatement au sein du service des urgences. Un 

médecin légiste est contacté afin de procéder à un examen clinique et d’établir un certificat 

descriptif précisant le nombre de jours d’incapacité totale de travail (ITT). Dans le second 

cas, les forces de l’ordre ne sont pas présentes sur site ; elles prennent alors contact avec la 

victime dans les jours suivants pour organiser la finalisation du dépôt de plainte au sein d’un 

commissariat ou d’une brigade de gendarmerie. Lorsque la plainte est confirmée, la patiente 
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est orientée vers une Unité Médico-Judiciaire (UMJ), où un médecin légiste est requis pour 

établir un certificat descriptif dans le cadre de la procédure judiciaire. 

La mise en place de la procédure de pré-plainte constitue une avancée  dans le cadre des 

dispositifs nationaux visant à faciliter l’accès au dépôt de plainte pour les victimes de 

violences conjugales. Cette modalité a été mise en expérimentation au sein du CHU de 

Toulouse depuis février 2020, sans qu’aucune évaluation systématique de ses effets n’ait été 

réalisée jusqu’à présent. L’objet de cette étude était d’évaluer  l'apport de la pré-plainte dans 

le parcours de plainte des femmes victimes de violence conjugale ayant consulté aux 

urgences du CHU de Toulouse.  
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MATERIELS ET METHODES  
 

SCHÉMA DE L'ÉTUDE 

Il s’agissait d’une cohorte rétrospective monocentrique. 

Elle étudiait les dossiers du service d’accueil des urgences du CHU de Toulouse sur les deux 

sites Purpan et Rangueil, du 1er février 2020 au 29 février 2024  

 

CRITÈRES DE JUGEMENT 

Le critère de jugement principal était la venue de la patiente sur réquisition en médecine 

légale dans les suites d'une pré-plainte déposée aux urgences. 

Les critères de jugement secondaires étaient la réception du document de pré -plainte à l’UMJ 

et chez les FO. 

 

CRITÈRES D’INCLUSION  

La liste d’extraction initiale rencontrait de nombreux critères de non-inclusion qui étaient les 

intoxications médicamenteuses volontaires (IMV) dans le cadre de conjugopathie sans 

violence, les viols ou suspicion de violences sexuelles en dehors du cadre conjugal, les 

soumissions chimiques hors cadre conjugal, les violences diverses hors du cadre conjugal, les 

pathologies somatiques sans rapport avec de la violence et les accidents de la voie publique 

(AVP).  

Ont été incluses les patientes de sexe féminin, sans limite d’âge, victimes de violences 

conjugales et ayant un compte rendu (CR) complet disponible sur le logiciel Orbis.  

CRITÈRE D’EXCLUSION  

Les dossiers ne précisant pas l’agresseur ont été exclus.  
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RECUEIL DE DONNÉE 

Le recueil de données a été fait via le logiciel Orbis® et a été complété via le logiciel MO 

IML® pour les données concernant le dépôt de plainte des victimes. Figuraient dans les 

dossiers Orbis® les données administratives des patientes ainsi que les CR complets de 

passage aux urgences. Dans les dossiers MO IML® se trouvaient les demandes de 

réquisitions émises par les forces de l'ordre ainsi que le certificat médical rédigé sur 

réquisition par le médecin légiste dans les suites d’un dépôt de plainte.  

L’obtention des données sur le suivi des envois des documents de pré-plainte aux intervenants 

concernés a été réalisé via le secrétariat de l’UMJ ainsi que par les forces de l’ordre du 

département.  

Une première extraction de donnée large a été réalisée à partir des mots-clés suivant au sein 

du logiciel Orbis : “agressée”, “agression”, “allégation”, “certificat médical initial”, “CMI”, 

“coups et blessures”, “FPP”, “légiste”, “médecine légale”, “plainte”, “sévices sexuels”, 

“soumission”, “VFF”, “victime”, “viol”, “violée”, “violence”.  

Les dossiers de violences supposées ont été disposés dans un tableur Excel contenant la date 

de consultation au service des urgences (SU), le site Purpan (PU) ou Rangueil (RG), le nom, 

prénom, la date de naissance et l’IEP de la patiente, le motif IOA, le diagnostic final, la 

conclusion présente sur le CR des urgences et la destination de sortie.  

Un premier tri réalisé grâce aux conclusions présentes dans la liste d’extraction a permi 

d’éliminer les dossiers rencontrant un critère de non-inclusion.  

Un second tri réalisé après ouverture dans le logiciel Orbis du CR complet  permit d'éliminer 

les derniers dossiers rencontrant également un critère de non -inclusion et ou d’exclusion.  

 

DÉFINITION DES VARIABLES 

Les variables recueillies concernant les patientes incluaient l’âge au moment de l’agression, 

le site hospitalier de prise en charge (Purpan ou Rangueil), ainsi que le jour et l’horaire de la 

consultation (catégorisés selon les plages horaires définies des urgences : horaires de jour 

(8h00 à 18h00) et horaires de garde (18h00 à 8h00)).  

Le motif de recours aux urgences, renseigné par l’Infirmier Organisateur de l’Accueil (IOA) 

a également été recueilli. 
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Les variables contextuelles qui ont été analysées au sein du dossier Orbis® relevant du 

passage au SU étaient le souhait ou le refus de porter plainte, la venue en consultation 

d’urgence après avoir déposé plainte, la venue en consultation d’urgence avant d’aller 

déposer plainte, l’acceptation ou le refus de réaliser une pré -plainte. 

Les variables contextuelles qui ont été analysées au sein du dossier MO IML® relevant d’une 

consultation à l’UMJ étaient la venue et le délai de consultation sur réquisition dans les suites 

du dépôt de plainte, ainsi que la venue en consultation sans réquisition.  

Les variables concernant le suivi du document de pré-plainte obtenues via les secrétariats de 

l’UMJ et des FO étaient la réception du document de pré-plainte au sein des deux d'instances 

susmentionnées à la suite de l’envoie par télécopie ou par mail depuis le SU.  

 

ANALYSES STATISTIQUES 

L’analyse statistique des données anonymisées a été réalisée à l’aide du logiciel Excel®. 

Toutes les variables de l’étude ont été analysées de façon individuelle avec vérification du 

nombre de données manquantes. 

Les variables quantitatives ont été représentées par leurs médianes suivies du 1er quartile et 

du 3ème quartile de distribution (médiane (p25%-p75)).  

Les variables qualitatives ont été exprimées en effectif et pourcentage (n (%)).  
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RÉSULTATS 

EPIDÉMIOLOGIE 

Entre le 01 février 2020 et le 28 février 2024, 4666 dossiers de violences supposées ont pu 

être analysés. 2496 ont rencontré un critère de non- inclusion via la conclusion présente dans 

la liste d’extraction, puis 1150 ont rencontré un critère de non-inclusion via le CRU complet. 

La répartition des critères de non -inclusion est représentée dans le diagramme des flux (Fig 

1). 

Figure 1 : Flow – Chart 

 

Le tableau 1 montre les caractéristiques de la population étudiée. 

Les victimes étaient âgées de 30 (24-39) ans en moyenne 

Le passage aux urgences se fait à 62 % sur les horaires de garde de nuit 
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Le motif de consultation indiqué par l’IOA est un motif médico-légal pour 60% des passages 

aux urgences des victimes.  

Le souhait ou le refus de porter plainte n’est pas recueilli dans 76% des dossiers. 
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Tableau 1. Caractéristiques de la population 

Variables Nombre de consultation aux urgences pour 
violences conjugales n=1020  

Age  médiane (IQ)- année  30 ( 24-39) 

Temporalité du passage no. (%) 
          Passages en semaine  
          Passages en week-end 
          Passages la journée (8h-18h) 
          Passages la nuit (18h-8h) 

 
665 (65) 
355 (34) 
383 (37) 
637 (62) 

Site de consultation no. (%)  
          Hôpital Purpan 
          Hôpital Rangueil  

 
700 (68) 
320 (31) 

Motif de consultation noté par l’IOA no. (%) 
         Traumatologie 
         Psychiatrie 
         Médico-légal 
         Pathologie somatique autre  

 
326 (32) 
38 (4) 
613 (60) 
43 (4) 

Souhaite porter plainte no. (%)  
         Oui 
         Non 
         Information manquante 

 
102 (10) 
137 (14) 
781 (76) 
 

IOA ( infirmier d’orientation et d’accueil) , IQ ( inter-quartil) 



 

Figure 2 . Répartition des victimes de violences conjugales et du nombre de pré-plaintes 

réalisées selon les années.   

 

LE DÉPÔT DE PLAINTE 

Le tableau 2 s'intéresse aux modalités de dépôt de plainte au moment de la consultation au 

SU.  

L’absence d’informations sur la pré- plainte dans le dossier des urgences peut signifier un 

refus de pré- plainte ou une pré -plainte non proposée 

Dans 7% des passages aux urgences la plainte a déjà été déposée et n’est donc plus concernée 

par la pré- plainte, au total 25% ont accepté la pré plainte. ​
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SUIVIE DE LA PRÉ -PLAINTE  

Le suivi de la pré- plainte est représenté dans le tableau 3.  

On dénombre 36 % des pré -plaintes faxés à l’UMJ  comme perdus. Les FO ont reçu 40% des 

pré-plaintes réalisées. 

Parmi les victimes de violences conjugales ayant bénéficié de la pré- plainte 49% ont été vues 

sur réquisition à l’UMJ, dans un délai moyen de 2 (0-4) jours après le passage aux urgences.  
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Tableau 2. Modalité de dépôt de plainte 

Variables Nombre de consultations aux urgences 
pour violences conjugales  n=1020  

Ont déjà porté plainte et viennent pour une 
consultation médicale  no.(%) 

77 (7) 

Vont aller porter plainte à la sortie des 
urgences  no(%) 

35 (3) 

Pré plainte aux urgences  no. (%) 
     Proposée et acceptée 
     Proposée et refusée 
     Absence d’info sur la PP dans le dossier  

 
249 (25) 
54 (5) 
605 (60) 

PP (pré-plainte)  
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Tableau 3. Suivie de la pré- plainte 

Variables Pré plaintes réalisées n=249  

Réception de la pré plainte par l’UMJ 
no.(%) 

159 (64) 

Réception de la pré plainte par les FO 
no.(%) 

102 (40) 

Consultation sur réquisition à l’UMJ 
no.(%) 

121 (49) 

Consultation spontanée sans réquisition à 
l’UMJ no.(%) 

3 (1) 

Délais de consultation entre le passage aux 
urgences et l’UMJ  médiane (IQ) - jour 

2 (0-4)  

UMJ ( unité médico-judiciaire), FO ( force de l’ordre), IQ ( inter-quartil)  



DISCUSSION  
Il a été recensé 1020 cas de violences conjugales ayant consulté aux urgences du CHU de 

Toulouse sur une période de 4 ans depuis l’instauration de la pré-plainte.  

Cette étude a été réalisée dans le but d’analyser l’apport de la pré- plainte dans le parcours de 

plainte des victimes qui parfois peut être fastidieux voir peu encourageant.  

Au total 25 % des victimes ont accepté de remplir le formulaire de pré- plainte et 50% de ces 

victimes ont terminé la procédure en finalisant la plainte et en consultant sur réquisition afin 

d’établir le certificat médical. En prenant en compte que 77 victimes avaient déjà porté 

plainte et que 35 devaient porter plainte à la sortie des urgences et donc refusaient la 

pré-plainte, sur l’ensemble des victimes c’est un total de 22% qui porte plainte. D’après 

l’enquête Vécu et ressenti en matière de sécurité (VRS) réalisée en 2022 (12), seules 14 % 

des victimes de violences conjugales ont porté plainte auprès des forces de l’ordre. Ce chiffre 

met en évidence les difficultés que rencontrent de nombreuses victimes pour engager une 

démarche judiciaire. Dans ce contexte, la proposition systématique de la pré-plainte comme 

réalisée au CHU de Toulouse pourrait représenter une aide concrète, en facilitant l’accès au 

dépôt de plainte et en accompagnant les victimes dans ce processus. 

Le délai de consultation entre les urgences et le dépôt de plainte aboutissant à une 

consultation sur réquisition en médecine légale est en moyenne de 2 jours dans notre étude, 

un délai qui est encourageant et montrant la facilitation à l’accès au dépôt de plainte via les 

urgences avec une procédure simplifiée. Le nombre de victimes portant plainte est en hausse 

depuis plusieurs années, le nombre de plaintes a doublé depuis 2016 et augmenté de 15% 

encore entre 2021 et 2022 (11), pourtant le nombre de violences conjugales ne semble lui pas 

augmenter en parallèle (11), montrant donc bien une volonté plus présente des victimes à 

porter plainte et nécessitant une réponse judiciaire adaptée à cette demande croissante. En ce 

sens, la mise en place de la pré- plainte dès les urgences permet de fluidifier le parcours de 

plainte, et comme le montre ce court délai de consultation d'accélérer les procédures.  

L’UMJ étant seulement ouverte de 8h à 17h en jour ouvré, les urgences avec leur 

fonctionnement en continu peuvent souvent être le premier contact médical des femmes 

victimes de violence conjugale. On retrouve une majorité de consultations ayant lieu sur les 

horaires de gardes de nuit et un nombre non négligeable de consultations ayant lieu le 

week-end. Le fonctionnement de l'hôpital public ainsi que des services de police est ralenti 
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sur ces horaires, le personnel est lui aussi réduit. Dans le cas du CHU de Toulouse, les cadres 

de nuit des urgences, qui font partie de la permanence de soin mais n’appartenant pas 

toujours au service des urgences, ne sont pas parfaitement formés au fonctionnement de la 

pré-plainte ce qui peut entraîner une baisse du nombre de pré-plaintes proposées ou 

correctement réalisées avec un suivi et une traçabilité plus fastidieuse à réaliser.  

Comme le montre l’écart entre le nombre de pré-plaintes établies et celui effectivement reçu 

par l’UMJ et les FO, une perte de chance dans la poursuite de la procédure est inévitable 

lorsque les dossiers ne sont pas correctement transmis aux services concernés. Pour rappel, 

chaque pré-plainte doit être envoyée par courriel à la fois à l’UMJ et aux FO. Or, le nombre 

de pré-plaintes non reçues n’est pas équivalent entre ces deux destinataires, alors même que 

l’envoi est censé être simultané. En complément, un appel téléphonique au service de police 

ou de gendarmerie du secteur concerné par l’agression devrait être systématique. Ce point n’a 

toutefois pas pu être analysé dans le cadre de notre étude, en raison de l’absence de traçabilité 

de ces appels. 

Pour corriger ces défaillances, qui relèvent en grande partie de problèmes de protocole, la 

fiche de pré-plainte fait régulièrement l’objet de mises à jour, incluant les adresses 

électroniques et numéros de téléphone des services concernés, ainsi que les étapes précises de 

la procédure à suivre. La mise en place d’un accusé de réception systématique permettrait de 

garantir la bonne réception des documents par les destinataires. Enfin, une formation ciblée 

des professionnels impliqués dans ce circuit serait une piste d’amélioration simple à mettre en 

œuvre, dans l’objectif de réduire le nombre de pré-plaintes interrompues en cours de 

parcours, et d’augmenter le taux de transformation en plaintes définitives, actuellement limité 

à 50 %. 

Pour ne pas méconnaître ou négliger une situation de violence conjugale, il est essentiel que 

le diagnostic soit clairement posé et mentionné dans le dossier médical, idéalement dès le 

passage à l’accueil infirmier. L’IOA recueille les premières informations médicales et 

sociales lors de l’arrivée de la patiente aux urgences. Il est important de rappeler que les 

victimes de violences conjugales ne révèlent pas toujours les faits dès le premier entretien. La 

réalité des violences peut n’émerger qu’après plusieurs échanges, à l’occasion de questions 

répétées face à une situation jugée incohérente ou préoccupante. 
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À ce stade, l’IOA attribue un “motif IOA”, c’est-à-dire un motif initial de consultation, qui 

servira d’intitulé au dossier avant l’évaluation médicale. Dans notre étude, ces motifs ont été 

regroupés en quatre grandes catégories : traumatologie, motif médico-légal, psychiatrie et 

autres motifs somatiques. Une étude menée en 2019 au CHU de Limoges, portant également 

sur l’identification des victimes de violences conjugales, avait classé les motifs de 

consultation en trois catégories : motifs précis (53 %, équivalents à nos motifs 

médico-légaux), motifs imprécis (6 %, correspondant à la psychiatrie) et motifs hors sujet (37 

%, regroupant traumatologie et autres plaintes somatiques) 

Nos résultats sont proches : 60 % des consultations étaient associées à un motif précis, contre 

36 % à des motifs hors sujet. Ces données montrent qu’un peu plus de 30 % des cas de 

violences conjugales ne sont pas identifiés dès l’accueil, ce qui peut entraîner une prise en 

charge incomplète. En effet, si le contexte de violence n’est pas reconnu dès l’entrée, 

l’attention des soignants peut se concentrer uniquement sur la prise en charge de la pathologie 

somatique, au risque de méconnaitre l’élément déclencheur et de négliger l’accompagnement 

global de la patiente. 

Le rôle du soignant face à une victime de violences conjugales est double : il consiste à 

assurer la prise en charge de la plainte somatique tout en mettant en place les démarches 

médico-légales et sociales adaptées à la situation. Cette seconde dimension, souvent plus 

chronophage, tend à être négligée dans les services d’urgence, en raison du manque de temps 

et de ressources humaines. Dans notre étude, pour 60 % des patientes concernées, aucune 

trace de pré-plainte n’a été retrouvée dans le dossier médical. Il n’est pas possible de 

déterminer si cela résulte d’un refus de la patiente ou d’un défaut de mise en œuvre de la 

procédure. Toutefois, ce chiffre suggère qu’un nombre non négligeable de victimes n’a pas eu 

l’opportunité d’accéder à cette étape, qui aurait potentiellement pu aboutir à un dépôt de 

plainte formel. 

Il apparaît donc nécessaire de réduire cette proportion en veillant à proposer 

systématiquement la procédure de pré-plainte à chaque victime identifiée. Cela implique une 

détection précoce de la situation de violence, dès le passage à l’accueil infirmier (IOA), afin 

d’initier sans délai une prise en charge globale, tant sur le plan somatique que médico-légal. 

Selon le rapport d'enquête Vécu et ressenti en matière de sécurité (VRS) datant de 2022 (12), 

plusieurs facteurs expliquent l'absence de dépôt de plainte chez les victimes de violences 

conjugales. Les deux raisons les plus fréquemment citées par 20 % des victimes n’ayant pas 
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porté plainte sont « cela n’aurait servi à rien » et « ce n’était pas assez grave ». D’autres 

raisons sont également évoquées : 5 % des victimes craignaient que leur témoignage ne soit 

pas pris au sérieux, tandis qu’un pourcentage similaire indiquait vouloir éviter des épreuves 

supplémentaires. Par ailleurs, 4 % des victimes rapportaient avoir eu une mauvaise 

expérience lors d’un dépôt de plainte antérieur, et 2 % préféraient éviter d’avoir affaire à la 

police ou à la gendarmerie. 

Bien que notre étude soit rétrospective et ne permette donc pas d’identifier les raisons 

précises du refus de la pré-plainte, il semble évident qu'une simplification du processus, dès 

le passage aux urgences, offrirait à un certain nombre de victimes une nouvelle opportunité 

de déposer plainte. Cette démarche pourrait être facilitée par un accompagnement adapté et 

un soutien dans un environnement sécurisé et rassurant, tel que celui des services de soins. 

Inhérent au caractère rétrospectif de notre étude, la principale limite de celle-ci réside dans le 

nombre de données manquantes. Le protocole de pré-plainte est exclusivement réalisé sur 

support papier et n'est pas intégré dans le logiciel Orbis. Par conséquent, la traçabilité des 

pré-plaintes est limitée, se basant uniquement sur les pratiques individuelles des médecins, et 

n’étant pas systématiquement notée dans les dossiers médicaux ou les comptes rendus de 

passage aux urgences. En conséquence, certains dossiers ne mentionnent pas la réalisation de 

la pré-plainte, bien que celle-ci ait effectivement été effectuée. À l'inverse, dans de nombreux 

dossiers, il est impossible de savoir si la pré-plainte a été réalisée, en raison de l'absence de 

proposition ou d'un refus de la patiente, ce qui ne permet pas de dissocier ces deux situations. 

Le souhait ou le refus de porter plainte est uniquement noté en fonction des éléments inscrits 

dans le dossier médical, ce qui n'est pas toujours le cas. Ainsi, pour une large part des 

dossiers, cette information est manquante. Cette donnée aurait constitué un élément pertinent 

à analyser et à corréler avec la réalisation de la pré-plainte. En effet, si la victime manifeste le 

désir de porter plainte, il est essentiel que la pré-plainte lui soit proposée dès le début de sa 

prise en charge, afin de minimiser le risque de perte de motivation à déposer plainte une fois 

sortie des urgences. 

Une autre limitation de cette étude réside dans la durée de l'inclusion, qui couvre la première 

année de mise en place du protocole de pré-plainte. En tant que dispositif récemment 

instauré, ce protocole était initialement peu connu, ce qui a pu entraîner une application non 

systématique. De plus, les cadres de garde n'avaient pas encore bénéficié de formations 

adaptées, et la proposition de pré-plainte n'était pas systématiquement effectuée à l’issue de 
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l’IOA. Par ailleurs, les pré-plaintes recueillies au cours de l’étude ne sont pas uniformément 

réparties sur l'ensemble des années : une augmentation significative est observée en 2023 par 

rapport à 2020, année de l'implémentation du protocole. Ce phénomène pourrait sous-estimer 

le nombre de pré-plaintes effectivement initiées et, par conséquent, réduire l'évaluation du 

nombre de plaintes finalisées à partir de ces pré-plaintes. 
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CONCLUSION 

Les violences conjugales sont un motif de consultation aux urgences fréquent avec une 

dimension à la fois médicale, sociale et judiciaire.  

De nombreux acteurs sont impliqués dans la prise en charge des victimes de violences 

conjugales à commencer par le personnel soignant des urgences, régulièrement premier 

contact extérieur des victimes à la suite d’un épisode de violence.  

L’optimisation de la prise en charge judiciaire et sociale passe par la simplification des 

procédures de dépôt de plainte, et c’est en ce sens, que la pré-plainte a été mise en place aux 

urgences du CHU de Toulouse. Depuis sa mise en place, elle a apporté une aide non 

négligeable aux victimes, avec des délais de dépôt de plainte et de consultation en médecine 

légale courts, permettant de ne pas perdre de vue les victimes motivées dans la démarche de 

porter plainte sur le chemin entre les urgences et les forces de l’ordre.  

Une étude prospective menée au sein du CHU de Toulouse, qui inclurait un recueil plus 

précis des informations sur le souhait de porter plainte et la proposition de la pré-plainte, 

offrirait une évaluation plus détaillée de l'impact de cette procédure. Pour le moment, une 

réorganisation de la procédure de pré-plainte, visant à améliorer sa mise en œuvre et son 

applicabilité, pourrait contribuer à optimiser cette démarche et à en renforcer l'efficacité. 

Indépendamment des résultats de notre travail de recherche, chaque victime ayant pu initier 

une démarche judiciaire grâce au dispositif de pré-plainte, incarne une avancée significative 

dans le processus long et fastidieux de la lutte contre les violences conjugales. Ainsi, la 

pérennisation de ce dispositif se justifie pleinement dès lors qu'il permet ne serait-ce qu’à une 

seule personne d'accéder à un accompagnement adapté à sa situation.  

​
​
​
​
​
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ANNEXE  
ANNEXE 1 : Document officiel de la pré plainte 
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PLOIX Sophie                                                                                    2025 TOU3 1547  

Évaluation du dispositif de pré-plainte dans les violences faites aux femmes 
au sein du couple aux urgences du CHU de Toulouse 

Introduction : Les violences conjugales représentent un enjeu majeur de santé publique, aux conséquences 
physiques, psychologiques et sociales importantes. En 2020, le CHU de Toulouse a mis en place une procédure 
de pré-plainte hospitalière visant à faciliter le dépôt de plainte pour les victimes consultant aux urgences. 
L’objectif de cette étude était d’évaluer l’impact de ce dispositif dans le parcours judiciaire des femmes victimes 
de violences conjugales. Méthodes : Il s’agissait d’une étude rétrospective monocentrique, portant sur les 
passages aux urgences des sites Purpan et Rangueil du CHU de Toulouse, entre le 1er février 2020 et le 29 
février 2024. Étaient incluses les patientes de sexe féminin, sans limite d’âge, victimes de violences conjugales, 
disposant d’un compte rendu complet dans le logiciel Orbis®. Le critère de jugement principal était la 
réalisation d’une consultation médico-légale sur réquisition suite à une pré-plainte déposée aux urgences. Les 
critères secondaires comprenaient la réception du document de pré-plainte par l’Unité Médico-Judiciaire (UMJ) 
et les forces de l’ordre. Résultats : Sur 4666 dossiers analysés, 1020 cas de violences conjugales ont été inclus. 
Parmi eux, 25 % (n=249) des victimes ont accepté de remplir une pré-plainte ; 49 % d’entre elles (n=121) ont 
bénéficié d’une consultation médico-légale sur réquisition dans un délai médian de 2 (0–4) jours. Toutefois, 
seuls 64 % des documents ont été réceptionnés par l’UMJ et 40 % par les forces de l’ordre. Conclusion : La 
procédure de pré-plainte initiée aux urgences du CHU de Toulouse facilite l’accès des victimes de violences 
conjugales au parcours judiciaire, avec des délais raccourcis vers la médecine légale. Malgré certaines limites 
organisationnelles, ce dispositif constitue une avancée prometteuse, justifiant son maintien et son amélioration 

Evaluation of the pre-complaint system for intimate partner violence against 
women in the emergency departments of Toulouse University Hospital 

Introduction: Intimate partner violence represents a major public health issue, with significant physical, 
psychological, and social consequences. In 2020, Toulouse University Hospital (CHU de Toulouse) 
implemented a hospital-based pre-complaint procedure aimed at facilitating the filing of complaints for victims 
presenting to the emergency department. The objective of this study was to evaluate the impact of this system on 
the judicial process for women who are victims of domestic violence. Methods: This was a retrospective, 
single-center study conducted at the emergency departments of Purpan and Rangueil sites of the Toulouse 
University Hospital, between February 1, 2020, and February 29, 2024. Included were female patients, with no 
age limit, who were victims of domestic violence and had a complete report available in the Orbis® software. 
The primary outcome was a forensic medical consultation carried out under official requisition following a 
pre-complaint filed in the emergency department. Secondary outcomes included the receipt of the pre-complaint 
document by the Forensic Medical Unit (UMJ) and law enforcement authorities. Results: Out of 4,666 files 
analyzed, 1,020 cases of domestic violence were included. Among them, 25% (n=249) of the victims agreed to 
complete a pre-complaint; 49% of these (n=121) underwent a forensic medical consultation under requisition 
within a median of 2 (0–4) days. However, only 64% of the pre-complaint documents were received by the UMJ 
and 40% by law enforcement authorities. Conclusion: The pre-complaint procedure initiated in the emergency 
departments of Toulouse University Hospital facilitates access to the judicial process for victims of domestic 
violence, with shortened timelines for forensic medical assessment. Despite some organizational limitations, this 
system represents a promising advancement, justifying its continuation and improvement. 

DISCIPLINE ADMINISTRATIVE : Médecine spécialisée clinique  
MOTS-CLÉS : pré-plainte, violences conjugales, médecine légale, femmes, victimes, urgences, 
parcours judiciaire, dépôt de plainte.  
Université de Toulouse   
Faculté de Santé de Toulouse   
37 Allées Jules Guesde 31000 Toulouse   
Directeur de thèse : Diane JOUNIAUX 
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